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DECRET 


DE  LA 


N.°  i858. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i8.®  jour  de  Brumaire,  an  second  de  la  République  Française  j une  et  indivisible, 

Relatif  aux  Contestât  tous  sur  la  validité  des  Prises  faites  par  les 

Corsaires. 

La  Convention  nation  ale,  après  avoir  entendu  îe  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  que  toutes  les  conteslaiions 
nées  et  à naître  sur  la  validité-ou  invalidité  des  prises  faites  par  les 
corsaires,  seront  décidées,  par  voie  d’administration , par  le  Conseil 
exécutif  provisoire. 

Le  décret  du  14  février  (vieux  style),  qui  attribue  le  Jugement 
de  ces  matières  aux  tribunaux  de  commerce,  est  rapporté. 

T^isé  par  L'inspecteur.  Signé  S.  E.  AIonnel. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris,  le  [9  Brumaire,,  an  2.®  de  de  la  République  une  et  indi s'ble. 
SignéV.  A.  Laloy,  président},  Merlin  ( de  Ttnou  ville  ) et  PHiiipPiAUx, 
secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  E.ÉFUBLÎQUE,  le  Couseil  exéculif  provisoire 
mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  T' ibuiiiai  r ,, 
que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lût*, 
publier  et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs  déparlerneiis  et  le-soris 
respectifs:  en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre  signature  et  le 
sceau  de  la  République.  A Pans,  le  dix-neuvième  jour  de  Brumaire, 
an  second  de  la  République  Française , une  et  indivisible.  Signé 
CrOHiER,  président  du  Conseil  exécutif  provisoire.  Contresigné  G oui  lr. 
Eit  scellée  du  sceau  de  la  Répubiqiiie. 
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A Paris,  de  riinprimerie  du  Dépôt  des  Lo.s. 


